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Le 27 novembre 2014

Votre lettre du 15 octobre 2014 (<< Requ6te i propos de dysfonctionnements au
DETEC >)

Monsieur,

Le 'l 5 octobre 2014, vous avez adress6 une lettre aux Commissions de gestion des
Chambres f6d6rales (CdG), dans laquelle vous critiquez Ie projet de loi relatif d la Strat6gie
6nerg6tique 2050 adopt6 par le Conseil f6d6ral. Vous d6plorez notamment le fait que la
strat6gie 6nerg6tique 6labor6e par le D6partement f6d6ral de l'environnement, des transports,
de l'6nergie et de la communication (DETEC) et propos6e par le Conseil f6d6ral repose sur
des bases scientifiques erron6es, conduise d une pe(e d'ind6pendance de la Suisse en
matidre de politique 6nerg6tique et ne soit pas judicieuse sur le plan 6conomique.

Les CdG exercent, sur mandat de l'Assembl6e f6d6rale, la haute surveillance sur Ia gestion
du Conseil f6d6ral et de l'administration f6d6rale, des tribunaux f6d6raux et des autres
organes auxquels sont confi6es des tAches de la Conf6d6ration (art. 169 de la Constitution
f6d6rale [Cst.l en relation avec l'art.26 de la loi sur le Parlement [LParl])- Elles exercent leur
activit6 de surveillance principalement sous l'angle de la l6galit6, de l'opportunit6 et de
l'efficacit6 (art. 52 LParl).

Conform6ment d |,art. 129 LParl, les CdG examinent les requOtes de citoyens du point de vue
de la haute surveillance parlementaire, pour autant que celles-ci contiennent des 6l6ments
permettant d'identifier d'6ventuels dysfonclionnements ou lacunes dans le systdme de mise
en Guvre des lois ou de gestion des autorit6s f6d6rales. Les requCtes ne constituent toutefois
pas des voies de droit et ne confdrent aucun droit d des pr6tentions de la part du requ6rant.
Les CdG d6cident librement de quelle fagon elles souhaitent traiter les requ6tes qui lui sont
soumises. Eu 6gard A la s6paration des pouvoirs, les CdG n'ont en outre pas la comp6tence



tfttt
d'annuler ou de modifier les d6cisions 6manant d'autorit6s soumises dr leur haute surveillance
(aft. 26, al.4, LParl), ni celle d'agir en lieu et place de ces m€mes autorit6s.

Votre requ6te a 6t6 soumise d la sous-commission DFI/DETEC de la Commission de gestion
du Conseil national (CdG-N), qui a examin6, lors de sa dernidre s6ance, la n6cessit6
d'intervenir au titre de la haute surveillance parlementaire. La sous-commission constate que
votre requete concerne une proc6dure l6gislative en coursl portant sur un objet qui fait
actuellement l'objet d'un examen par les Chambres f6d6rales. L'examen pr6alable des projets
du Conseil f6d6ral et l'6valuation, tant sur le plan mat6riel que politique, des bases
d6cisionnelles - telles que les travaux pr6liminaires de l'Office f6d6ral de l'6nergie que vous
critiquez - reldve des comp6tences des commissions l6gislatives concern6es, et non des
CdG. Ainsi, le projet concernant la Strat6gie 6nerg6tique 2050 est du ressort des
Commissions de l'environnement, de l'am6nagement du territoire et de l'6nergie (CEATE) des
Chambres f6d6rales. La CEATE du Conseil national a donc examin6 en d6tail le projet du
Conseil f6d6ral.2

Pour les raisons 6voqu6es ci-dessus, la CdG-N estime qu'il n'y a pas lieu d'intervenir du poini
de vue de la haute surveillance parlementaire.

Vous 6tes toutefois libre de porter votre requ€te devant les Commissions de l'environnement,
de l'am6nagement du territoire et de l'6nergie.

Vous remerciant de prendre bonne note de ce qui pr6cdde, nous vous prions d'agr6er,
Monsieur, l'expression de notre consid6ration distingu6e.

COMMISSION DE GESTION

Sous-commission DFI/DETEC
Le pr6sident :

,/.a;a
./ MaxBinder. // 

Conseiller national

Le secr6taire :

\:'..- \t
David Furger \

Message du Conseil f6d6ral du 4 septembre 2013 relatif au premier paquet de mesures de la
Strat6gie 6nerg6tique 2050 (R6vision du droit de l'6nergie) et a l'initiative populaire f6d6rale ( Pour
la sortie programm6e de l'6nergie nucl6aire (lnitiative (Sortir du nucl6aire)) >>, FF 2013 6771

Cf. communiqu6s de presse de la CEATE du Conseil national du 15.10.2013 au 28.10.2014
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